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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture et protection de l'environnement

Dans le cadre légal actuel, les non-professionnels peuvent utiliser certains produits
phytosanitaires particulièrement dangereux pour les humains, l'environnement ou
encore les abeilles. Il existe quelques 380 de ces pesticides accessibles à toutes et tous
sur le marché. Bien que les autorités souhaitent renforcer les critères d'homologation
dans le cadre du Plan d'action produits phytosanitaires et que des restrictions ont été
édictées dans ce domaine en 2020, Maya Graf (verts, BL) estime qu'une interdiction
complète pour les amateurs d'accès aux produits particulièrement dangereux se
justifie, au vue des quantités répandues. 10 pour cent de l'ensemble des produits
phytosanitaires utilisés en Suisse le seraient par des non-professionnel.le.s. Selon l'élue
bâloise, la manipulation de tels produits ne devrait être possible que pour les
personnes ayant fait une formation professionnelle, le niveau d'information nécessaire
à une utilisation correcte étant sinon lacunaire. Elle a donc lancé une motion à cet
effet. Le texte prévoit également l'établissement d'une liste positive, répertoriant les
produits pouvant être utilisés par les non-professionnel.le.s, et de faire en sorte que
ces produits soient vendus dans des petits contenants prêts à l'emploi.
En chambre, le Conseil des Etats a, dans un premier temps, décidé de renvoyer ce texte
en commission, suivant ainsi une motion d'ordre de Werner Salzmann (udc, BE) qui
estimait que certains points méritaient d'être clarifiés. 
C'est à une courte majorité (5 voix contre 4 et 3 abstentions) que la CER-CE a décidé
d'apporter son soutien aux propositions de Maya Graf, arguant de la nécessité de
poursuivre les efforts en matière de réduction des risques liés aux produits
phytosanitaires. Une minorité s'y est opposée, voyant dans les efforts déjà entrepris et
les mesures prévues par les autorités une action suffisante dans ce domaine. Lors du
deuxième passage en chambre Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a défendu le texte de
sa collègue de parti en soulignant que cela permettrait d'accompagner et d'encourager
le Conseil fédéral dans les mesures qu'il prévoit de mettre en œuvre. Hannes Germann
(udc, SH) a, lui, estimé que les problèmes posés par les produits phytosanitaires étaient
d'ores et déjà bien considérés par les autorités, défendant ainsi la minorité. Cette
position est également partagée par le collège gouvernemental, comme rappelé par
Alain Berset. Au vote, la motion a été soutenue par une majorité de 20 parlementaires
contre 15 (2 abstentions), alors que 8 membres de la chambre haute, majoritairement
de droite, n'y ont pas pris part. Bien que le texte ait été accepté par une coalition
hétéroclite de politicien.ne.s, ces absences ont certainement pesé dans la balance. 1

MOTION
DATE: 30.05.2022
KAREL ZIEHLI

Denrées alimentaires

La députée verte Christine Badertscher (vert.e.s, BE) veut s'attaquer aux résidus de
pesticides dans les denrées alimentaires importées en contraignant les autorités à
appliquer une tolérance zéro s'agissant des pesticides interdits en Suisse. Elle
dénonce la situation actuelle qui voit le Conseil fédéral augmenter, dans certains cas,
les seuils de tolérance alors que la législation en la matière est claire sur ce point: la
présence de ces produits ne doit pas dépasser la plus petite quantité décelable dans et
sur les denrées alimentaires (à savoir 0.01 mg/kg). Christine Badertscher y voit tant une
question de santé publique, que d'équité vis-à-vis de l'agriculture suisse qui n'a pas le
droit d'utiliser ces produits phytosanitaires. 
Alain Berset a essayé de défendre la pratique des autorités, arguant qu'elle ne mettait
nullement en danger la santé des consommatrices et consommateurs. Cela n'a pas suffi
à convaincre une majorité des membres du Conseil national, qui a soutenu la motion.
L'entier des député.e.s des groupes du Centre, socialiste, Verts ainsi que vert'libéral,
tout comme 12 élu.e.s de l'UDC et Jacques Bourgeois (plr, FR) du PLR ont plébiscité
cette mesure. 2

MOTION
DATE: 16.06.2022
KAREL ZIEHLI

1) AB SR, 2021, S. 327 ; AB SR, 2022, S. 280 ff. ; Rapport de la CER-CE du 09.05.2022; Lib, 31.5.22
2) AB NR, 2022, S.1243 f.
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